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Réguler les multinationales
L’année 2011 promet d’être difficile 
pour les multinationales, au moins en 
ce qui concerne leur image. Le 25 mai 
dernier, la Conférence des ministres 
de l’OCDE a adopté la révision de ses 
Principes directeurs. Le 30 mai, c’était 
au tour de John Ruggie, rapporteur 
spécial de l’ONU pour les entreprises 
et les droits humains, de présenter 
son rapport final devant le Conseil des 
droits de l’homme.

Dans les deux cas, il s’agit de pas-
ser de la parole aux actes. Plusieurs 
ONG, dont Alliance Sud, poussent le 
Conseil fédéral à créer un cadre plus 
contraignant à l’intention des multi-
nationales suisses, afin que ces der-
nières respectent les droits humains 
dans leurs activités ainsi que chez 
leurs fournisseurs et sous-traitants. 
La Coalition européenne pour la res-
ponsabilité sociale et environnemen-
tale des entreprises (ECCJ), créée en 

2005, vise l’établissement de règles 
et de principes contraignants pour les 
multinationales dans les domaines 
des droits humains, sociaux et envi-
ronnementaux, tant au niveau natio-
nal qu’international.

Alors que les dernières frontières 
volent en éclats sous les coups de bou-
toir de la mondialisation, la commu-
nauté internationale saura-t-elle im-
poser des règles aux très grandes 
entreprises qui jouent sur tous les ta-
bleaux pour maximiser leurs gigan-
tesques profits ?

Les tuyaux
• Un site de référence (principalement 
en anglais) : www.business-human-
rights.org
• L’association SHERPA se bat pour 
la protection et la défense des po-
pulations victimes de crimes écono-
miques : www.asso-sherpa.org
• Les entreprises transnationales et les 

droits humains (www.humanrights.
ch) : http://bit.ly/mTZLDa
• Chantal Peyer, Contrats, droits hu-
mains et fiscalité : comment une entre-
prise dépouille un pays. Le cas de Glen-
core en République Démocratique du 
Congo, Pain pour le prochain & Action 
de Carême, 2011 : http://bit.ly/ipLtMk
• Yann Queinnec et William Bour-
don, Réguler les entreprises transna-
tionales : 46 propositions, Forum pour 
une nouvelle gouvernance mondiale, 
décembre 2010 : http://bit.ly/jZ8ZvN
• European Coalition for Corporate 
Justice (ECCJ) : http://www.corporate-
justice.org/
• Le dossier de la doc : www.alliance-
sud.ch/fr/documentation/dossiers/
multinationales
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Les bons tuyaux de la doc

Chaque année, 800 milliards de francs fuient les pays en déve-
loppement à travers des transferts financiers illégaux et l’éva-
sion fiscale. Les transactions internes aux multinationales qui 
échappent à l’impôt sur les bénéfices dans les pays de produc-
tion, en constituent plus de la moitié1 . Selon Christian Aid, cela 
représente jusqu’à 160 milliards de dollars de pertes annuelles 
de recettes publiques, soit clairement plus que l’aide totale des 
pays de l’OCDE (130 milliards en 2010).

Les multinationales ont plusieurs combines pour frauder 
le fisc. L’une d’elles, de plus en plus utilisée, consiste à mani-
puler les intérêts que leurs filiales doivent payer sur les crédits 
internes ainsi que les droits de licence sur les brevets maison. 
C’est pourquoi nombre de pays en développement prélèvent 
un impôt à la source sur ce type de transactions vers l’étran-
ger. Ils peuvent ainsi au moins compenser en partie les pertes 
fiscales sur les gains par des rentrées sur les flux financiers. Les 
taux d’imposition s’élèvent jusqu’à 20 pour cent.

La Suisse s’efforce maintenant d’éliminer ces impôts à la 
source à l’étranger. Alors même qu’elle s’est engagée en mars 
2009 à respecter le standard de l’OCDE en matière d’entraide 

administrative pour la soustraction fiscale de personnes pri-
vées, elle utilise les accords de double imposition fiscale 
nouvellement négociés pour réduire les taux d’imposition 
à la source pour les intérêts et les licences des investisseurs 
suisses. Cette politique n’épargne pas les quelques pays en dé-
veloppement avec lesquels elle a conclu de nouveaux accords. 
La Suisse a ainsi obtenu des taux zéro avec le Kazakhstan et 
la Georgie, un pays récipiendaire de l’aide suisse au dévelop-
pement. 

Le Conseil fédéral a plus d’une fois souligné qu’il entend 
poursuivre d’une manière conséquente cette politique de 
contre-prestations. L’intérêt des pays pauvres à accroître leurs 
recettes fiscales pour financer leur développement semble 
avoir disparu dans les oubliettes. 
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Pression de la Suisse sur l’impôt à la source dans les pays en développement

Aide aux fraudeurs fiscaux
Les nouveaux accords de double imposition fiscale de la Suisse avec les pays en dévelop-

pement prévoient l’entraide administrative internationale en cas de soustraction fiscale 

privée. En même temps, ils réduisent la possibilité des pays partenaires d’imposer les 

transferts financiers des multinationales.


